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Préface
Savoir ou ne pas savoir ?
Par Christophe Prat
L’heure est grave. Si l’on en croit les informations disponibles, nous sommes à l’aube d’un grand retournement séculaire qui va orienter beaucoup de paramètres dans le mauvais sens : croissance économique en berne, vieillissement accéléré de la population, réchauffement climatique. Il y a maintes raisons en somme d’être extrêmement pessimiste pour l’avenir, et cela génère beaucoup d’anxiété chez nos contemporains qui en sont conscients ou qui en subissent déjà les conséquences.
Heureux les simples d’esprit ! La solution pour vivre mieux serait-elle d’ignorer tout simplement ce qui se prépare ? Les ignorants, à part les ermites peut-être, sont bien rapidement rattrapés par la réalité qui est d’autant plus féroce qu’ils ne s’y sont pas préparés. Le négationnisme alors ? Peut-on laisser longtemps prétendre que le climat ne se réchauffe pas ou que le communautarisme ne fait pas de ravages ?
Plus pernicieusement, les dictatures accusent les démocraties occidentales d’être responsables de tous les maux. Par un curieux raccourci, certains font le parallèle entre le christianisme prosélyte du XVIe siècle et la démocratie bien-pensante d’aujourd’hui. Sous prétexte d’étendre les droits de l’homme au monde, les pays occidentaux s’arrogent le droit d’ingérence et d’exploitation des ressources des autres, comme le christianisme justifiait le colonialisme, les croisades et l’Inquisition au nom de Dieu.
L’argument est tentant pour beaucoup, y compris dans nos sociétés aseptisées. Y a-t-il un peu de vrai dans tout cela ? La dictature n’est-elle pas un système de gouvernance tout aussi acceptable que la démocratie ? La xénophobie ne permettrait-elle pas de rétablir l’ordre et l’égalité à un coût acceptable ?
« Depuis Trump et le Brexit, le modèle démocratique occidental est encore plus attaqué, notamment dans les médias chinois qui dénoncent à longueur de colonnes le détonant cocktail de nationalisme, xénophobie, séparatisme, télé-réalité, vulgarité et argent roi auquel mènent les prétendues élections libres et les merveilleuses institutions politiques que l’Occident voudrait imposer au monde1. » La démocratie serait bien mal placée pour donner des leçons.
C’est pour ne pas céder à ce genre de sirènes obscurantistes que la connaissance est essentielle ! L’information est là, il suffit de faire l’effort de la ramasser. Le mot effort, j’en conviens, est un euphémisme pour désigner l’immense dépense d’énergie nécessaire pour clarifier le brouhaha incessant de l’autoroute de l’information et son « antimatière » : la désinformation. Une idée juste doit d’abord se faire une place parmi les autres idées, puis lutter contre tous ceux qui y sont opposés et enfin devenir intelligible à l’écrasante majorité de ceux qui y sont tout à fait indifférents parce qu’ils ont mieux à faire : gérer l’immédiat, survivre dans un monde de plus en plus impitoyable. C’est-à-dire la masse immense des ignorants. Voilà, on y est revenu : l’ignorance.
Alors, savoir ou ignorer ? La question ne se pose pas en ces termes, puisque la plupart n’ont d’autre choix que d’ignorer. Malgré tout essayons de prendre le temps. L’espace d’un instant, rassemblons l’énergie nécessaire pour savoir. C’est tout le mal que vous souhaite ce livre.

Christophe Prat
Directeur général Pythagore Consult
Professeur associé au Conservatoire des arts et métiers
Professeur associé à l’Executive MBA Telecom Paris
1. Thomas Piketty, « De l’inégalité en Chine », Le Monde, 12 février 2017, p. 25.




Avertissement
Le livre se déploie autour de sept grands thèmes, les sept péchés capitaux de l’économie capitaliste. Il y a bien entendu un continuum entre les différents chapitres, mais le livre a été conçu de manière que le lecteur puisse lire chaque partie indépendamment les unes des autres. Une personne n’ayant pas suffisamment de temps à consacrer à l’ensemble de l’ouvrage pourra piocher seulement dans un de ses sujets de prédilection sans nuire à la compréhension de celui-ci.
Bonne lecture !



Sommaire
Les sept péchés capitaux représentent les comportements humains à éviter ; ils sont nommés capitaux parce que les autres en découlent. Saint Thomas d’Aquin, religieux de l’Ordre dominicain, les a définis au XIIIe siècle. Évagre le Pontique, moine gnostique mort dans le désert égyptien en 399, fut le premier à en reconnaître un certain nombre qu’il appelait des passions. « Les passions abaissent, la passion élève1. »
L’archevêque Gianfranco Girotti, ancien porte-parole du Vatican en 2008, a déclaré qu’il envisageait de mettre à jour cette liste pour y inclure les péchés sociaux (et non plus individuels).
Nous avons associé ces sept péchés capitaux à nos sept péchés du capital.
 
1. Le péché d’orgueil :
du mythe de l’Eldorado numérique
Abaissement de la productivité : l’informatique se retrouve partout, sauf dans les chiffres de la productivité. La troisième révolution industrielle n’induit pas d’accélération de la croissance. L’économie collaborative ne crée pas de richesse nouvelle. Elle la répartit autrement : le gagnant emporte toute la mise.
Son démon est Lucifer, le diable. Le pape Grégoire le Grand, en 600 après J.-C., déclara l’orgueil comme le plus grand des vices.
 
2. Le péché d’envie :
les BRICS cherchent à atteindre le même niveau
de vie que les pays occidentaux
L’argent a coulé à flots et s’est accompagné d’une orgie de dettes et d’investissements en Chine. Les BRICS ont terminé leur rattrapage, mais sont incapables de prendre la relève des pays riches dans la croissance mondiale. Ils sont atteints des mêmes maux qu’eux : endettement, chute de la productivité, ralentissement économique, désindustrialisation, vieillissement, déferlante de la robotique…
Son démon est Léviathan, qui est la personnification des puissances du mal, monstre aquatique à une ou plusieurs têtes.
 
3. Le péché de gourmandise :
l’Afrique, aveuglée par l’abondance
de ses matières premières, s’est détournée
de son processus d’industrialisation
De nombreux pays d’Afrique ont été portés principalement par l’envolée du prix des matières premières et n’ont pas saisi l’occasion pour s’industrialiser, restructurer leur économie et se développer durablement.
Son démon est Belzébuth, l’un des puissants archidiables.
 
4. Le péché d’avarice :
l’accaparement de la richesse par les seniors
au détriment des jeunes générations
Démographie, clé de voûte de la croissance mondiale : le vieillissement généralisé va avoir un impact très négatif sur la croissance et le prix de tous les actifs. Les pays les plus jeunes et les plus pauvres n’ont pas les moyens de gérer leur boom démographique. L’économie mondiale devient une économie de rentier.
Son démon est Mammon, qui personnifie l’argent asservissant le monde.
 
5. Le péché de paresse :
les efforts pour sauver le climat
sont systématiquement remis à plus tard
Pour la première fois, l’humanité a la capacité de s’anéantir elle-même. Climat/environnement : il ne s’agit plus de se demander comment éviter la catastrophe, mais ce qu’il faut faire pour s’y préparer.
Son démon est Belphégor, le fantôme du Louvre.
 
6. Le péché de colère :
la colère devant l’échec de la gouvernance mondiale
fait monter les extrémismes et appelle à plus
de moralité face à l’absence de règles
dans les échanges et la vie économique
La gouvernance mondiale actuelle a-t-elle les moyens de changer notre modèle de société ? La généralisation de la realpolitik nous a conduits dans une impasse. Alors que la solution réside dans plus de coopération internationale, on assiste au repli identitaire et à la montée des populismes.
Son démon est Bélial, présent dans les croyances de science occulte de l’invocation d’entités démoniaques.
 
7. Le péché de luxure :
le désir est manque.
On ne désire que ce qu’on n’a pas
et le désir de consommation est infini
Atteindre le bonheur par les plaisirs immédiats et matériels, et par la croissance est un leurre, mais la décroissance est source de malheur.
Son démon est Asmodée, intendant des maisons de jeux aux Enfers.
 
Conclusion. Les portes du paradis
L’enfer : l’extinction de la civilisation si l’homme ne change pas sa trajectoire.
Le purgatoire : que faire dans l’immédiat pour atténuer nos erreurs ? Comment se faire pardonner et aller vers la lumière ? Les décisions politiques à prendre dans l’urgence pour limiter la casse.
Le paradis : « Nos plus grands défis ne sont pas la faim, la pauvreté, le développement durable, la paix, la santé, l’éducation, l’économie, les ressources naturelles… mais notre capacité à nous organiser collectivement pour pouvoir les résoudre2. »
Notre réussite dépendra de notre volonté à agir ensemble. Réapprenons à penser. Il faut inculquer aux jeunes générations la notion d’unité de l’humanité. Ne nous interdisons pas d’espérer.

1. Mihai Eminescu : poète roumain du XIXe siècle.

2. Cyril Dion, Demain. Un nouveau monde en marche, Actes Sud, 2015, p. 345.




Introduction
Le plus grand risque pour l’humanité est de se tromper dans ses choix. Depuis qu’Edgar Morin a développé le concept de « pensée complexe », on sait que l’inattendu arrive aussi souvent que l’attendu. Et c’est bien là le danger1. L’humanité a-t-elle la capacité de changer sa trajectoire pour éviter un désastre ? La question se pose depuis la nuit des temps. L’apocalypse a toujours guetté ; sauf que cette fois-ci il ne s’agit pas de calmer le bras de Dieu, mais d’essayer de garder une prise sur notre destin.
Si Dieu n’est pas nécessairement en cause, l’humanité a tout de même péché dans un passé récent et continue de le faire. Non pas contre les commandements divins, mais contre elle-même, en se livrant sans retenue au capital. L’orgueil, premier de tous, l’a précipitée vers les autres péchés qui pourraient transformer son avenir en cauchemar, à moins de trouver une rédemption par la raison. La voie est étroite.
Revenons à la genèse : la vie s’est éveillée sur Terre il y a 3,8 milliards d’années2. Les fourmis ont mis quelque 100 millions d’années pour coloniser le sol. Le premier hominidé a marché sur notre planète il y a 6 millions d’années. La domestication du feu s’est produite il y a 400 000 ans. Homo sapiens, l’homme moderne, a surgi il y a près de 200 000 ans. La civilisation a vu le jour il y a environ 3 000 ans. En partant de la Corne africaine, l’homme a conquis la Terre avec une rapidité stupéfiante (quelques milliers d’années), systématiquement au détriment des autres espèces et de la nature. Toutes les vagues de colonisation de la planète par Homo sapiens ont été suivies d’extinctions de masse3, provoquant des catastrophes écologiques majeures. Au moment de l’invention de l’agriculture il y a 10 000 ans, l’homme moderne4 ne représentait que 0,1 % du total des mammifères. Aujourd’hui, il en représente plus de 90 %. Quel est le secret de la réussite d’Homo sapiens5 ? Comment avons-nous réussi à éliminer les autres espèces d’hommes et notamment le robuste Neandertal ? Vraisemblablement par le développement du langage. Au fil du temps, l’homme a pu ainsi créer des « réalités imaginaires » et construire des mythes qui ont permis à un nombre croissant d’individus de se regrouper et de coopérer efficacement6. Avec la venue de croyances communes (Dieu tout-puissant, le capitalisme, le communisme…), la réalité imaginaire a exercé une force incroyable sur le monde en permettant à l’homme de se raconter des histoires et de dominer la planète.
 
Si nous placions les 14 milliards d’années de l’univers sur la frise chronologique d’une seule année, les premiers êtres humains se mettraient à marcher seulement à 21 h 49 le soir du 31 décembre. Les deux cents dernières années qui ont vu le jour avec la révolution industrielle et l’émergence du monde moderne commenceraient à 23 h 59 minutes et 59 secondes ! Cette ultime seconde de l’humanité relativise la place occupée par l’homme sur Terre, à la fois dans l’espace et le temps. Elle démontre clairement l’accélération de l’histoire et nous pousse à la modestie quant à la compréhension des deux siècles passés. Ce minuscule laps de temps s’est accompagné d’une création de richesse jusqu’alors jamais vue dans l’histoire humaine. L’incroyable ascension de l’humanité depuis le XIXe siècle n’aurait pu se faire sans l’abondance des énergies fossiles qui ont mis des millions d’années pour se constituer. Pendant des millénaires, l’énergie a été le facteur limitant7. La rareté et la pauvreté ont été longtemps le lot commun des êtres humains. La croissance était directement indexée sur la hausse de la population et non pas sur la hausse du revenu par habitant.
La révolution industrielle a provoqué un changement inédit. Elle n’a été possible que grâce à la soudaine disponibilité d’une quantité d’énergie quasi infinie et très bon marché. Dans un premier temps, le charbon a été le principal vecteur de l’énergie. Il a permis un essor remarquable de la productivité en Europe, dopant considérablement la croissance. Durant cette dernière période extrêmement courte, nous avons consommé près de la moitié des énergies conventionnelles lentement accumulées durant les temps préhistoriques.
La supériorité de l’homme sur les autres espèces tient à son pouvoir de collaborer avec autrui en accumulant le savoir et en le transmettant de génération en génération. Les nouvelles technologies ont accéléré ce processus de diffusion du savoir (à la vitesse de la lumière), multipliant sa puissance. Pour la première fois Homo sapiens a la capacité de détruire son environnement8. L’espèce humaine imprégnée de scientisme croit que les ingénieurs sauveront la planète, mais elle ne sait plus vraiment où elle va et ne peut plus garantir sa survie.
Pourtant, les perspectives technologiques n’ont jamais été aussi étonnantes et nous ouvrent un nombre incalculable de nouveaux horizons. La complexité du monde postmoderne est un véritable défi pour l’humanité. Notre mode de pensée cartésien, linéaire, nous a appris à « séparer les réalités en petits morceaux à travers différentes disciplines9 ». Dans la nature, il n’y a pas d’un côté la biologie et la biochimie, et de l’autre la géographie et la botanique. Tout est lié. En latin, complexus signifie « ce qui est tissé ensemble10 ». Chacun est devenu un spécialiste dans son domaine du fait de l’hyper-sophistication des sciences, mais ne parvient plus à résoudre les problèmes complexes dans leur ensemble en les reliant. Si le réductionnisme scientifique a été utile dans les sciences dures comme la physique ou les mathématiques, il a entravé la recherche sur les systèmes complexes, notamment dans l’étude du changement climatique, de l’agriculture, de la finance, de l’économie ou de la démographie. De l’interaction entre différentes disciplines émergent de nouveaux questionnements et de nouvelles représentations.
Or, plus elles se complexifient sous l’action des nouvelles technologies, plus nos sociétés deviennent vulnérables aux cygnes noirs11 (événements non prévisibles et aux conséquences considérables). La spécialisation croissante des sociétés et l’intégration grandissante de l’ensemble des économies ont rendu le monde paradoxalement plus fragile et susceptible de s’effondrer. La crise financière des subprimes de 2009 a démontré l’extrême fragilité de la finance mondialisée qui apparaissait pourtant comme invulnérable. Souvenons-nous de l’éruption volcanique islandaise de 2010, paralysant le transport aérien, et du même coup l’activité de certaines industries travaillant en flux tendu et dont la chaîne de valeur est dispersée partout sur la planète. La cyberattaque Wannnacry de mai 2017 qui a frappé plus de 300 000 ordinateurs en Europe et en Asie a une caractéristique : une incroyable vitesse de diffusion paralysant entreprises, administrations, industries et services confondus. La numérisation accélérée de nos vies rend nos sociétés extrêmement fragiles à ce genre d’attaque dévastatrice.
La compétition globalisée12 a mis toutes les activités humaines en concurrence permanente, accélérant l’innovation partout sur la planète. Mais cette mondialisation s’est construite sans règles communes. Le G20 aurait pu être l’embryon d’une gouvernance supranationale, mais on en est loin. La concurrence sans fin de nos sociétés postmodernes constitue une espèce de fatalité qui ne se dirige plus vers le meilleur. Qui peut affirmer aujourd’hui que les êtres seront plus libres et plus heureux parce que demain le nouveau iPhone 7 d’Apple aura augmenté de taille ou que sa capacité de mémoire aura doublé ? Comme l’annonçait Nietzsche, les idoles sont mortes : plus aucun idéal, en dehors de la croissance à tout prix, n’anime réellement le cours du monde, et encore moins celui des pays émergents. La seule nécessité semble résider dans la croissance pour la croissance, le mouvement pour le mouvement, comme une bicyclette qui doit avancer pour ne pas tomber. L’homme est pris dans un étau schizophrénique entre son obstination à toujours consommer plus et le risque de perdre son emploi. Le progrès induit par la lutte pour la survie économique de nos organisations ne s’inscrit plus au cœur d’un projet lui-même intégré dans un grand dessein. La transcendance des grands idéaux humanistes, qui ont fait la force du siècle des Lumières et de la révolution industrielle, a disparu. Les extrêmes politiques constatent que le système crée des exclus et appauvrit de manière relative une part importante de l’humanité pour enrichir les élites. Dans les nouvelles technologies, le gagnant emporte toute la mise. Il faut remonter avant la crise de 1929 pour constater des écarts de richesse aussi importants. Près de 50 % de la richesse mondiale est détenue par 1 % de la population. Lorsque dans ce monde dopé aux amphétamines de la croissance, celle-ci se dérobe, les conséquences géopolitiques et financières peuvent être dramatiques.
La consommation pour la consommation13 est devenue un impératif de survie de nos organisations. L’économie moderne fonctionne comme la sélection naturelle décrite par Darwin. Une entreprise qui ne progresse plus est tout simplement appelée à disparaître. Le progrès n’a plus d’autre but que lui-même, car il ne vise qu’à maintenir la compagnie dans la course avec les autres concurrents. D’où l’incessant développement de la technologie, rivée à l’essor de l’activité et largement financée par lui. La puissance technologique est devenue un processus complètement autonome, incontrôlable, dépassant les volontés individuelles conscientes. Alors que la première révolution industrielle visait le bonheur et l’émancipation de l’homme, le développement des nouvelles technologies est aujourd’hui un processus dépourvu de tout objectif. Plus personne n’est vraiment capable de dire dans quelle direction va le monde, car il n’est plus piloté par la volonté consciente des dirigeants et de leurs entreprises, regroupés vers un projet commun. L’entreprise est devenue apatride et s’exonère de payer ses impôts sur le territoire où elle réalise son chiffre d’affaires. Il ne s’agit plus comme au XIXe siècle de dompter la nature pour rendre les individus plus libres et plus heureux, mais de maîtriser pour maîtriser, dominer pour dominer. Pourquoi ? Pour rien justement, ou plutôt parce que nous ne savons plus comment faire autrement.
L’effondrement des Empires byzantin, inca puis romain et maya était difficilement prévisible14. Les conséquences du réchauffement climatique sont prévisibles et extrêmement bien documentées. Les dirigeants politiques actuels savent ce qui arrivera à la civilisation si rien ne change dans la trajectoire du développement planétaire. Pourtant rien n’est fait pour enrayer le problème. C’est l’aspect le plus surprenant de celui-ci. L’académicien et philosophe Jean-François Revel, dans son livre d’entretiens Le Moine et le Philosophe15 avec son fils Matthieu Ricard, prend pour point de départ cette énigme : comment se fait-il que l’espèce humaine durant toute son histoire ait négligé délibérément les informations dont elle disposait et qui lui auraient permis de s’épargner certaines catastrophes ? Nombre de nos problèmes actuels sont plus ou moins similaires16 à ceux qui ont entraîné la chute des empires passés. Certaines sociétés anciennes ont échoué en sous-estimant les problèmes auxquels elles étaient confrontées. Le passé doit être pour nous une source d’information dans laquelle nous pouvons puiser pour nous instruire, si nous voulons aller de l’avant.
À l’instabilité écologique, économique et financière, s’est greffée inévitablement une instabilité géopolitique. Après la chute du mur de Berlin en 1989 et l’effondrement du communisme, certains théoriciens du capitalisme ont cru à la fin de l’Histoire (thèse de l’universitaire américain Fukuyama). La disparition de l’Union soviétique a suscité un triomphalisme aveugle faisant la preuve de la supériorité incontestable du système capitaliste. La démocratie néolibérale a fait alors figure d’horizon politique17 indépassable. Même les gouvernements qui la méprisaient et n’entendaient aucunement y céder faisaient semblant de l’adopter à leur manière (cf. le « soft power » de la Chine). La croissance hyperbolique des pays émergents depuis 2001 relativement à celle de l’Occident a mis un sérieux coup au comportement de fausse soumission de ces pays aux idéaux démocratiques.
L’exemple chinois contredit totalement cette thèse de la fin de l’Histoire. Pire, on assiste à de nouvelles tensions dans ce monde multipolaire où la Chine et la Russie combattent politiquement et stratégiquement l’Occident, alors que l’interdépendance économique de toutes ces zones n’a jamais été aussi forte. Dans toutes les enceintes internationales, Pékin et Moscou s’opposent systématiquement au leadership américain et occidental. Ils tentent d’imposer l’autoritarisme politique en dénonçant les « valeurs occidentales18 » dont ils contestent l’universalité, au nom de la défiance contre le complot ourdi par l’Occident. Cette alliance est largement fondée sur un rejet conjoint de l’État de droit, tel que le conçoivent les Occidentaux. L’ONU est paralysée, presque autant que durant la guerre froide. L’universalisme est de nouveau en danger. L’affrontement ne se situe plus entre deux systèmes de valeurs, mais « entre un ensemble de valeurs et l’absence de valeurs19 ». Dans ce conflit, la Russie n’a pas les moyens de ses ambitions, mais son pouvoir de nuisance militaire reste élevé. Vladimir Poutine est devenu la figure de proue de tous les partis populistes ou de l’extrême droite européenne, fascinés par l’homme providentiel qui défend par la force les valeurs chrétiennes traditionnelles20. Le président Russe est devenu en quelque sorte « le Che Guevara de la droite […]. Pour la droite antiestablishment, exprimer son admiration pour Poutine est l’équivalent de ce que fut pendant longtemps, pour les gens de gauche, de porter un tee-shirt à l’effigie du Che », commente Peter Pomerantsev, auteur de Rien n’est vrai, tout est possible, livre décoiffant sur la Russie d’aujourd’hui21.
La Chine dispose d’une force de frappe géostratégique importante grâce à sa formidable réussite économique. Les visées impérialistes de l’empire du Milieu en mer de Chine méridionale, où il revendique des territoires, poussent l’ensemble des pays asiatiques à former des coalitions diverses contre lui. Devenir riche et puissant ne pousse pas obligatoirement vers la sagesse et la retenue. Étant donné les dimensions du pays, son hyper-croissance est déjà par elle-même déstabilisante. Le Président chinois, Xi Jinping, se prend pour Mao et redécouvre les charmes de la dictature absolue, du culte de la personnalité et du nationalisme. Les opposants au régime22 se méfient de cette rhétorique et dénoncent des méthodes répressives de plus en plus assimilées à celles de la sanglante révolution culturelle de 1966 : l’idéologie et l’arbitraire l’emportent sur la vérité des faits ou les procédures légales.
Poutine, conservateur héritier du modèle soviétique23 et chantre d’un identitarisme hasardeux, rêve de restaurer la grandeur passée de l’ex-URSS en appliquant une stratégie des petits pas comme en Crimée, en Géorgie, au Donbass à l’est de l’Ukraine et maintenant en Syrie. Le ralentissement en cours du commerce international est une mauvaise nouvelle pour la paix dans le monde. De Delhi à Budapest, la montée des populismes sous toutes ses formes est inquiétante. Derrière le combat idéologique où la Chine et la Russie agitent leurs valeurs et leurs modèles, se dessine le combat pour le leadership planétaire. Au Moyen-Orient, les révolutions arabes ont entraîné l’instabilité déclenchant des guerres civiles meurtrières entre les différentes confessions islamiques (chiites, sunnites, alaouites…) et provoquant la dislocation de la région où est localisé l’essentiel des réserves de pétrole et de gaz conventionnels. Les islamo-fascistes prennent en otage l’Afrique et le Proche-Orient, financés en partie par les narcotrafiquants qui diversifient leurs activités en accélérant leur implantation dans ces régions.
« L’Amérique d’abord », avait lancé Donald Trump lors de sa campagne électorale. Candidat des « petits Blancs », il a mené une campagne populiste sur le malheur des laissés-pour-compte de la mondialisation, fustigeant le pouvoir des élites et brocardant l’arrogance des puissants24. Tous ceux qui pensaient que Trump allait s’assagir après sa victoire électorale se sont trompés. À peine élu, le Président s’est entouré de ces mêmes élites qu’il rejetait en nommant des multimillionnaires, des patrons de grandes entreprises, des militaires de haut rang et plusieurs responsables de l’une des plus grandes banques d’investissement à Wall Street, Goldman Sachs. Pour couronner le tout, il a nommé un climato-sceptique à la tête de l’Agence pour l’environnement. En politique Trump reste imprévisible, confus, et semble donner la priorité à l’efficacité individuelle sur l’intérêt de la collectivité. On a du mal à voir dans ses déclarations une ligne directrice politique cohérente, si ce n’est celle de privilégier l’Amérique avant tout. La mise en cause de la politique de la « Chine unique » avec Taiwan, l’accusation (fondée) de la militarisation de la mer de Chine méridionale par l’empire du Milieu ou encore la dénonciation de la politique commerciale agressive chinoise risquent de déstabiliser encore plus notre monde déjà bien fragile. La mondialisation ne disparaît pas avec Donald Trump, elle se transforme en un immense champ de bataille où les États-Unis, la Russie et la Chine défendent coûte que coûte leurs intérêts. En Europe, de nombreux esprits populistes sont prêts à soutenir ce point de vue. Ces trois puissances ont aujourd’hui la même conception des relations internationales : le rapport de force et le protectionnisme. La perspective d’une gouvernance mondiale incarnée dans les institutions internationales comme l’ONU, le G20 ou l’OMC s’éloigne de plus en plus, et avec elle la seule solution envisageable pour résoudre les problèmes de l’humanité. L’UE est prévenue, le Président américain n’aime pas l’Europe. Il a même prédit son démantèlement et appelé de ses vœux d’autres Brexit avant de dire toute l’admiration qu’il portait à l’OTAN. L’UE risque une fois de plus d’en faire les frais si elle ne se réforme pas. Elle reste pourtant le seul modèle de relations civilisées entre États face au retour en force de l’ultranationalisme. Heureusement le Congrès américain constitue un vrai contre-pouvoir au Président. Donald Trump est en permanence obligé de chercher des compromis, qu’il ait la majorité au Congrès ou qu’il ne l’ait pas. Cela limite largement son pouvoir de nuisance et pourrait même le paralyser et l’isoler à la Maison Blanche jusqu’à la fin de son mandat.
 
Toutes ces tensions géopolitiques cumulées ajoutées au problème écologique et au ralentissement économique planétaire peuvent nous mener vers un déclin généralisé et vers plus de violence, comme ce fut le cas dans plusieurs civilisations du passé. Le défi est considérable. Le pire n’étant pas le plus sûr, il est encore possible de reprendre la main face au mur. Encore faut-il avoir le courage d’ouvrir les yeux.
Les pays émergents, qui disposent à long terme de réserves potentielles de croissance importantes, pourront-ils sauver la croissance mondiale ? Aurons-nous la capacité de nourrir les 9,7 milliards d’individus d’ici 2050 si l’on prend en compte le réchauffement climatique, la dégradation des terres cultivables et le déficit en eau dans les zones les plus peuplées ? Les nouvelles technologies vont-elles résoudre nos problèmes25 ou en créer de nouveaux ? L’économie collaborative est-elle si collaborative ? Le travail a-t-il un avenir ? L’hyper-endettement des États et des agents privés ne va-t-il pas asphyxier la croissance mondiale ? Le bonheur est-il lié à la croissance ? Le capitalisme peut-il être moral ?
À toutes ces questions, de nombreuses réponses ont été proposées sans que les hommes politiques aient apporté pour le moment des solutions efficaces. Les systèmes, les organisations se remettent en question non pas lorsqu’ils sont face au mur mais lorsqu’ils s’y écrasent misérablement. Le décalage croissant entre l’homme et son histoire met en péril le rapport liant sa conscience avec le temps. Le défi qui attend les responsables politiques est immense. Allons-nous accepter les preuves empiriques du passé pour changer notre trajectoire ou permettre à la prochaine vague de nous engloutir ? Nous avons regroupé toutes ces interrogations en sept chapitres : les sept péchés du capital, c’est-à-dire les sept mythes, illusions et mensonges sur la croissance économique mondiale.
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1
Le péché d’orgueil : du mythe de l’Eldorado numérique
Vers un ralentissement de la croissance mondiale ? Les effets des nouvelles technologies
La croissance économique mondiale est en train de s’étioler, et le phénomène n’est pas seulement dû au surendettement. L’encours de la dette mondiale a été multiplié par plus de 2,5 au cours des douze dernières années pour pallier la faiblesse de la demande finale1. Le monde souffre d’un problème structurel de déficit de demande.
Comment expliquer cet essoufflement de la croissance ? L’économie mondiale est en proie à de nombreuses forces qui ont creusé les inégalités depuis le début des années 1980. Le partage de la valeur ajoutée (la richesse créée) n’est clairement plus en faveur du travail. La financiarisation excessive de l’économie pousse toujours plus loin la logique du profit immédiat au détriment des salariés et des écosystèmes. Muhammad Yunus, prix Nobel de la paix en 2006, s’inquiétait déjà à l’époque de cette dérive, et la tendance s’est plutôt dégradée depuis : près de la moitié des richesses mondiales sont maintenant détenues par seulement 1 % de la population. La fortune des 1 % les plus riches s’élève à 110 trillions de dollars, soit 65 fois la richesse totale de la moitié la moins riche de la population mondiale2. Les 85 personnes les plus riches possèdent autant que les 3,5 milliards les plus pauvres. Aux États-Unis, les 1 % les plus riches ont confisqué 95 % de la croissance post-crise financière depuis 2009, tandis que les 90 % les moins riches se sont appauvris.
 
Pour maintenir leur pouvoir d’achat et leur désir infini de consommation, les ménages ont été obligés de s’endetter. Janet Yellen, la présidente de la Banque centrale américaine, fait le même constat. La classe moyenne américaine est en perte de vitesse avec un salaire réel médian qui stagne depuis le début des années 1980. De 1980 à 2010, la croissance du revenu de 90 % des familles les plus pauvres a en fait été négative. Sans hausse des salaires, les ménages n’ont plus les moyens de consommer. Sans consommation des ménages, il n’y a plus de croissance.
Le Forum économique mondial ne s’y est pas trompé en classant dans son rapport annuel 2014 (Outlook on the Global Agenda) les disparités de revenus grandissantes au deuxième rang des plus grands risques pour les années à venir, menaçant la sécurité du monde3.
L’hyper-connexion du marché mondial a engendré un surcroît de production avec d’un côté la fermeture des unités de production dans les pays riches et de l’autre l’ouverture de nouvelles entités dans les pays émergents. L’une et l’autre n’étant pas coordonnées dans le temps, elles provoquent un excès d’offre sur la planète. La croissance mondiale est donc bien confrontée à un déficit chronique de demande dans les pays riches comme dans les pays émergents et non pas à un déficit d’offre comme l’affirment encore de nombreux économistes.

Chute de la productivité
Des années 1990 aux années 2000, on passe aux États-Unis d’une croissance du PIB4 par habitant de 2,1 % à seulement 0,8 %. La hausse de la productivité au XXe siècle a permis une très forte baisse du temps de travail de l’Américain moyen. Aujourd’hui, il n’a besoin de travailler que 17 semaines pour gagner l’équivalent du revenu réel annuel de 1915. En France, le constat sur la productivité est encore plus alarmant, le décrochage ayant eu lieu dès les années 1980 avec un taux de 1,7 % réduit à 0,8 % dans les années 2000 (contre 5 % entre 1950 et 1974). L’Allemagne présente à peu près le même profil que la France, légèrement plus dynamique en fin de période5. La croissance française par habitant a perdu de manière régulière 1 % par décennie, pour tomber quasiment à zéro aujourd’hui6. Une simple projection de la tendance passée de cette décélération donnerait un PIB français inférieur de 4 % par rapport à aujourd’hui d’ici dix ans. Les pays occidentaux, à l’image du Japon depuis vingt ans, seraient entrés dans une période de très faible croissance et de déflation. Après la crise financière des subprimes de 2008, le décrochage de la productivité s’est encore accentué avec une progression de seulement 0,7 % pour l’ensemble des pays de l’OCDE.
Les conséquences d’un tel scénario sont catastrophiques pour la finance mondiale. Il faudra repenser tous les équilibres budgétaires et sociaux qui reposent sur des hypothèses trop optimistes de croissance. Les données des pays émergents aboutissent à des résultats similaires. On peut être surpris par cette faiblesse de la croissance de la productivité alors même que nous assistons à une explosion des innovations.
Pour mieux comprendre la tendance, resituons la croissance actuelle par rapport à celle du passé. Le taux de croissance du PIB7 mondial par habitant a été en moyenne de 0,8 % par an entre 1700 et 2012. Contrairement aux idées reçues, la révolution industrielle du XIXe siècle a peu impacté la croissance mondiale puisque de 1820 à 1913, le taux de croissance du PIB mondial par habitant n’a été en moyenne que de 0,9 % par an. La croissance ne s’est vraiment accélérée qu’au XXe siècle, et surtout après la Seconde Guerre mondiale, avec un taux de croissance du PIB mondial par habitant entre 1913 et 2012 de 1,6 % par an. On s’imagine parfois qu’une croissance mondiale de la production par habitant comprise entre 2 % et 3 % par an, comme cela a été le cas depuis 2001 grâce à la formidable ascension des pays émergents, ou pendant les Trente Glorieuses en Europe, est la norme. Il ne s’agit en fait que d’un phénomène de rattrapage8. Lorsque l’on se réfère aux statistiques sur longue période, on voit bien qu’un rythme de croissance de 1 % par an pour la production par habitant est en fait extrêmement élevé9.
Au regard de l’histoire économique, la croissance par habitant de 8 % en moyenne observée en Chine au cours des trente dernières années constitue bien un rattrapage et ne peut être considérée comme la norme. Même des croissances de la productivité supérieures à 5 %, comme certains économistes l’envisagent encore pour la Chine dans les prochaines années, ne sont pas tenables. L’empire du Milieu a vécu ses Trente Glorieuses. Le ralentissement actuel chinois, parallèle au vieillissement de sa population, montre clairement que la croissance mondiale devrait ralentir fortement pour retomber en deçà des 3 % enregistrés au cours de la seconde moitié du XXe siècle et du début du XXIe siècle. Ce qui est le cas aujourd’hui (2,3 % de croissance mondiale en 2016 selon les chiffres de la Banque mondiale qui anticipe 2,7 % en 2017)10.
Ce phénomène de rattrapage constaté dans les pays émergents est particulièrement évident lorsque l’on compare les États-Unis et l’Europe de l’après-guerre. La croissance de la production par habitant de 1950 à 1970 a été de 3,8 % par an pour l’Europe avec la phase de reconstruction et seulement de 1,9 % pour l’Amérique (deux fois moindre)11. Les États-Unis n’ont pas souffert comme l’Europe de la Seconde Guerre mondiale et des bombardements. Entre 1990 et 2012, la croissance de la production par habitant tombe à 1,9 % en Europe (1,6 % en Europe de l’Ouest) et à moins de 1,5 % pour l’Amérique. Un tel processus de rattrapage ne peut s’appliquer à l’ensemble de la planète. L’Afrique, où résident tous les espoirs d’un relais de croissance après l’Asie, délivre une croissance par habitant faible au regard de son niveau de développement, même si on a pu constater une légère accélération entre 1970-1990 et 1990-2012 de 0,3 % à 1,4 % par an. Une large part du renouveau africain résulte probablement de l’envolée du prix des matières premières depuis l’entrée de la Chine dans l’OMC en 2001 et du super-cycle qui a accompagné son développement. On observe plutôt un retournement de cette tendance aujourd’hui en Afrique.
Les hypothèses d’une croissance supérieure à 3 % de l’économie mondiale retenues par l’OCDE ou le FMI de 2013 à 2025 sont donc irréalistes, même si on la compare au passé récent. En effet, de 2002 à 2008, la croissance par habitant constatée (2,3 % par an) est largement inférieure aux projections de l’OCDE sur le long terme alors que la planète a profité à plein de l’émergence de la Chine et de sa formidable expansion. On ne voit pas comment la croissance mondiale par habitant pourrait accélérer dans le futur alors que les années 2000 étaient déjà exceptionnelles. De plus, la contrainte écologique, qui sera plus forte que la contrainte énergétique, finira par peser lourdement sur la croissance. La future accélération de la croissance mondiale anticipée par les organismes de prévisions comme l’OCDE a-t-elle pour origine la troisième révolution industrielle, celle des nouvelles technologies, ou bien s’agit-il d’un mirage ?

Vers une économie de services
Aux États-Unis, le secteur manufacturier employait moins de 3 % de la main-d’œuvre au début du XIXe siècle dans un monde majoritairement agricole. En 1900, la population agricole ne représentait déjà plus que 40 % de la population active américaine. La main-d’œuvre manufacturière a atteint un sommet (autour de 30 %) entre 1940 et 1970 grâce au transfert massif des emplois agricoles vers l’industrie, ce qui explique le formidable élan productiviste qu’ont connu les pays riches au XXe siècle. Aujourd’hui, les travailleurs agricoles ne représentent que 2 % de la population active des pays riches avec un niveau de production incroyablement plus élevé. On comprend bien pourquoi la croissance a été si forte au XXe siècle. Aujourd’hui, les gains de productivité sont très faibles dans les nouveaux emplois créés, par exemple celui de livreur dans les entrepôts d’Amazon.
Peu à peu la désindustrialisation s’est installée dans les pays occidentaux. Aujourd’hui, le secteur industriel emploie moins de 10 % (hors construction) de la main-d’œuvre aux États-Unis qui s’est massivement transférée vers les services, avec une accélération due aux délocalisations. Les ménages achètent de moins en moins de biens industriels car ils consomment proportionnellement de plus en plus de services, et le vieillissement de la population amplifie le phénomène. La productivité est clairement plus faible dans les services que dans l’industrie. Le transfert d’emplois industriels et financiers très productifs vers les activités de service peu productives, telles que les services à la personne, la restauration, la santé…, pèse de plus en plus sur la productivité globale de nos sociétés post-industrielles. Aux États-Unis12, l’emploi dans les services représente 80 % de l’emploi total contre 18 % dans l’industrie (dont 8 % dans la construction) et 2 % seulement dans l’agriculture. Ce phénomène de tertiairisation de l’économie est aussi déjà en marche dans les pays émergents comme la Chine. Il est aussi en train de provoquer dans ces pays une chute de la productivité (donc de la croissance).
Le modèle A/B de l’économiste Daniel Cohen13 permet de comprendre pourquoi la croissance reste lente malgré l’avènement des nouvelles technologies. Considérons une économie composée de deux secteurs de taille égale A et B. Supposons qu’un choc technologique détruise entièrement les emplois du secteur A. La population employée dans le secteur A va donc migrer vers le secteur B, lequel va doubler de taille à la fin de la transition. Prenons pour hypothèse que cette migration prenne cinquante ans (ordre de grandeur du choc subi par l’agriculture lors du transfert de la main-d’œuvre paysanne vers l’industrie). Sur cette période, la productivité du travail du secteur A croît vers l’infini avec la disparition de ses emplois14. Avant le choc technologique, les deux secteurs produisaient une quantité de PIB de 100, soit un PIB global de 200. Finalement, le secteur A produit la même quantité de PIB qu’avant le choc sans aucun travailleur, et le secteur B qui a doublé ses effectifs produit in fine 200, soit un nouveau PIB global de 300 (cinquante ans plus tard). Sur la période, le PIB connaît donc une progression de 50 %. Ce qui est loin d’être négligeable. Pourtant la croissance aura été de seulement 0,8 % en rythme annuel. Ce chiffre n’est pas très loin des estimations pessimistes que nous avons envisagées pour la croissance à long terme et très proche du scénario de Robert Gordon, économiste à la Northwestern University15. Dans cet exemple, la nouvelle économie remplace en totalité la main-d’œuvre du secteur A, mais les travailleurs déplacés vers le secteur B ne deviennent pas plus productifs. Si leur productivité individuelle ne croît plus, nécessairement la croissance finit par ralentir.

Impact de l’intensité capitalistique sur la croissance
Quels moteurs de croissance les pays occidentaux vont-ils pouvoir actionner alors que l’endettement semble avoir de moins en moins d’effets ? Il faut de plus en plus de capital et de dette pour créer le même niveau de croissance. Les chiffres parlent d’eux-mêmes : en 1980, aux États-Unis, 1 dollar de dette générait 0,8 dollar de PIB en valeur alors qu’aujourd’hui le même dollar de dette ne génère plus que 0,39 dollar de PIB en valeur. Ce phénomène n’est pas propre aux pays occidentaux, mais touche aussi les pays émergents comme la Chine où le coefficient marginal16 du capital a plus que doublé depuis 2007, entraînant un ralentissement inéluctable de son économie.
Cette tendance s’explique par une consommation en capital toujours plus lourde dans nos économies modernes. L’économie de la connaissance comme l’économie traditionnelle nécessite de plus en plus de fonds propres. En 2000, la construction d’une usine de semi-conducteurs coûtait 5 milliards de dollars17. Aujourd’hui, avec les nouvelles générations de semi-conducteurs, il faut compter 15 milliards, soit trois fois plus ! De même, dans l’industrie pétrolière, il faut en moyenne trois à cinq fois plus de capital qu’il y a dix ans pour produire le même baril de pétrole. Au début du XXe siècle18, un baril de pétrole suffisait à réaliser les différentes opérations servant à produire 100 barils de pétrole. Le même baril de pétrole ne générait plus que 35 barils dans les années 1990, et plus que 12 barils en 2007. Ce taux continue de baisser, car la production de pétrole à partir des sables bitumineux ou des fonds océaniques requiert des quantités d’énergie toujours plus importantes, notamment en comparaison avec l’extraction du pétrole conventionnel d’Arabie Saoudite ou en mer du Nord.
On retrouve la même tendance pour un nombre toujours plus grand d’industries comme celles des métaux et des minéraux19. Ceux-ci entrent dans la composition de nos produits industriels dont la consommation a fortement progressé avec la croissance des pays émergents et du secteur des nouvelles technologies. Même phénomène pour le phosphore, nécessaire à la fabrication des engrais afin d’améliorer les rendements agricoles et de nourrir les 7,5 milliards d’habitants de la planète et bientôt les 9,7 milliards en 2050. Dans l’industrie pharmaceutique, les coûts de lancement d’un médicament n’ont jamais été aussi élevés avec à la clé des améliorations thérapeutiques parfois discutables20. Les espoirs dans les biotechnologies n’ont pas toujours été au rendez-vous. L’arrivée de nouvelles molécules révolutionnaires issues des biotechnologies tarde à se concrétiser, car elle nécessite des capitaux toujours plus lourds. Par exemple, le coût du traitement de l’hépatite C pour un malade est aujourd’hui estimé entre 28 000 et 35 000 euros selon la molécule (550 euros le comprimé) ! L’innovation pharmaceutique actuelle n’est qu’un avant-goût des révolutions à venir. À l’hôpital, on opère via des robots de plus en plus sophistiqués, nécessitant là aussi toujours plus de capital. L’ère qui s’ouvre est celle du soin sur mesure, grâce aux progrès de la génétique et du big data. Cela n’ira pas sans contraintes financières additionnelles. La Sécurité sociale devrait rester sous pression budgétaire alors que le vieillissement de la population s’accélère, induisant des coûts supplémentaires.
L’accumulation toujours plus importante de capital pour faire fonctionner l’économie moderne finit par conduire à une baisse inexorable du rendement du capital. Trop de capital tue le capital. La productivité marginale du capital diminue à mesure que le stock croît. Nous avons là une partie de l’explication de la baisse tendancielle de la productivité et donc de la croissance mondiale. Le surinvestissement en Chine (suraccumulation du capital) est bien à l’origine du ralentissement de l’économie chinoise.

Le bouleversement mondial des nouvelles technologies : un renouveau de la croissance ?
La numérisation du monde est en marche. Les innovations semblent sans limites et s’enchaînent à une vitesse inouïe. Selon les données du cabinet Oliver Wyman, près de 35 % de la population mondiale est aujourd’hui connectée à Internet21. En 2025, nous serons 80 %. Chaque année, 230 millions d’habitants supplémentaires rejoignent le réseau. En 1984, 1 000 appareils étaient reliés à Internet, 14 milliards le sont aujourd’hui et 500 milliards le seront en 203022. Ce grand basculement de l’économie vers le numérique va-t-il avoir les mêmes effets positifs que les grandes révolutions industrielles passées ? Grâce aux smartphones, la diffusion de ces nouvelles technologies de l’information s’accélère même dans les zones dépourvues d’infrastructures comme l’Afrique. La rupture par rapport à l’ancienne économie se fait lorsque la part des ventes en ligne dépasse le seuil des 20 %. C’est déjà le cas pour la musique (60 % aux États-Unis) et les voyages (50 %).
Il en sera de même pour la distribution, la santé, la finance, les transports, l’assurance, l’industrie… Aucun secteur ne sera épargné. La convergence et la croissance exponentielle des nouvelles technologies (biotechnologie, informatique, nanotechnologie, robotique, sciences cognitives…), amplifiée par la célèbre « loi de Moore » (doublement de la puissance informatique tous les 18 mois), est en train de bouleverser, comme jamais dans l’histoire humaine contemporaine, la face du monde. Les industries du XXIe siècle ne seront pas celles du XXe siècle. Cette nouvelle renaissance technologique ouvre des perspectives financières et économiques fabuleuses à ceux qui sauront en prendre le leadership. A contrario, les pays qui ne prendront pas le virage resteront définitivement à la traîne.
Cette rupture est qualifiée de disruptive par Clayton Christensen, professeur à la Harvard Business School : « Les nouvelles technologies sont disruptives car elles permettent un accès massif et simple à des produits et services auparavant peu accessibles ou coûteux. La disruption change un marché non pas avec un meilleur produit (c’est le rôle de l’innovation pure), mais en l’ouvrant au plus grand nombre […]. Partout où il existe des activités qu’on peut dématérialiser et désintermédier, il y a de la place pour de nouveaux modèles économiques. » La disruption ouvre de nouveaux marchés plus larges, moins chers et plus accessibles là où il y a des rentes de situation ou des oligopoles non transparents. C’est une transformation définitive du capitalisme.
 
Ce mouvement de bascule contraint les acteurs traditionnels à se réinventer s’ils veulent survivre. Cette nouvelle concurrence peut rafler la mise au nez et à la barbe d’entreprises qui ont souvent mis plusieurs décennies à asseoir leur part de marché, et les faire disparaître23. Et ce déferlement se fait à une vitesse extraordinaire. Il s’insinue là où on ne l’attend pas. On ne sait pas où le changement peut surgir. Les secteurs de la musique (avec Spotify), de l’hôtellerie (avec Booking), des taxis (avec Uber), des médias (avec Google), etc., subissent de plein fouet les effets de cette nouvelle concurrence. Les eBooking24 et autres Expedia avec leurs systèmes de réservation en ligne ont déjà privé les hôteliers d’une part significative de leur chiffre d’affaires, et la machine Airbnb détourne une partie de leurs clients. Cette dernière, qui ne détient aucune chambre d’hôtel, est valorisée le double du groupe hôtelier Accor qui en possède 500 000 ! BlaBlaCar réinvente l’auto-stop en « volant » des centaines de milliers de voyageurs au TGV25. Drivy et Ouicar concurrencent Avis et Europcar sur le marché de la location de véhicules. Une myriade de sites Internet, en proposant la location ou le prêt d’outils de bricolage, marchent sur les plates-bandes de Castorama et de Black & Decker. Amazon et Cdiscount bousculent les Walmart (géant de la distribution aux États-Unis), Carrefour, Leclerc et autres. La révolution de la connectivité, de la voiture autonome et des services rebat les cartes de l’industrie automobile. Tesla, le constructeur de voiture électrique américain qui produit 100 000 véhicules par an et n’a jamais réalisé de profit, vaut en Bourse presque autant que le géant automobile américain GM qui en fabrique 10 millions et pourtant engrange plus de 10 milliards de profits en 2016.
 
Les façons de consommer les services financiers alliées aux nouvelles technologies financières (FinTech) changent aussi de manière radicale les métiers de la banque et de l’assurance. La finance était l’un des derniers secteurs à ne pas avoir été touchés par la révolution digitale, ce n’est plus le cas. La banque en ligne ou le « crowdfunding26 », avec des coûts réduits au minimum, vont entraîner un grand mouvement de restructuration des réseaux, une baisse massive des effectifs (d’au moins 40 %) et la fermeture d’agences. « On compte 5 000 entreprises de FinTech aujourd’hui. Quatre-vingt-dix pour cent d’entre elles vont mourir dans les cinq ans qui viennent. Quant aux banques, elles vont voir leur valorisation boursière fondre de moitié en vingt ans. Le système financier va devenir plus transparent et réduire sévèrement ses marges », affirme Pat Grady, associé chez Sequoia Capital27. Selon McKinsey, ces nouveaux chevaliers de la finance pourraient menacer jusqu’à 60 % des revenus de la banque de détail. La technologie « blockchain » est une innovation majeure à l’origine, entre autres, du Bitcoin28. Selon Fabrice Coquio, président d’Interxion France, « le caractère révolutionnaire de la blockchain repose sur la notion de décentralisation, assurant à la fois l’intégrité des données et l’authentification des transactions, tout en permettant de contourner des intermédiaires tels que les banques, les notaires, les cadastres, par des systèmes informatiques distribués29 ». Elle assure la transparence et la sécurité des échanges sans recourir à un tiers de confiance. Les transferts (actifs, argent, titres, votes…) peuvent donc se faire directement en assurant la traçabilité de l’échange, ce qui était auparavant l’apanage des banques et des assurances. D’ici quelques années, les blockchains mettront en relation des milliards d’utilisateurs30, la barrière à l’entrée étant quasiment inexistante. « Prenons l’exemple d’une transaction d’un bien immobilier : le titre de propriété pourrait être vérifié en ligne, sur le livre foncier, et ce document serait automatiquement envoyé au nouveau propriétaire sans devoir effectuer toutes les démarches notariales visant à contrôler la légitimité de la transaction31 », ajoute Fabrice Coquio.
 
Le succès de ces nouveaux acteurs du numérique tient largement à la simplicité d’utilisation de leurs services et à des prix qui défient la concurrence32. De plus, le système de notation des utilisateurs instaure la confiance. C’est aussi l’achat de services sans contrat, ou presque. L’entreprise répond à une demande solvable sans avoir à remplir dix pages de formulaires. L’ubérisation de l’économie, c’est la simplification de masse.
Dans ce nouveau monde, les acteurs de taille réellement mondiale sont d’autant plus puissants qu’ils sont finalement peu nombreux. Les GAFA (Google, Apple, Facebook ou Amazon) pèsent plus que le PIB danois, 35e PIB mondial et ils embauchent trois fois moins de personnels que n’importe quelle firme automobile. Leur puissance de feu est considérable. Ils la tirent de leur audience, et surtout de leur stratégie tous azimuts. Ces entreprises sont en train de changer de fond en comble la manière de faire du business, en repoussant les limites du possible. D’autant plus que ces géants de la nouvelle économie raisonnent de moins en moins en termes de cible client. Tout humain est un client potentiel, soit au final les 7,5 milliards d’habitants peuplant la planète. Aucune barrière géographique n’existe pour ces entreprises apatrides qui rêvent de prendre toutes les commandes de l’économie. Certains économistes prédisent qu’en 2020 les GAFA deviendront la première puissance économique mondiale. Aujourd’hui, il est de plus en plus difficile de créer quelque chose qui échappe à leur zone d’influence. À cette liste, on peut ajouter Microsoft.
Dans l’ancienne économie, le client est celui qui paye, lui-même étant lié à un territoire33. Dans la nouvelle économie, aucune différence n’est faite entre ce dernier et celui qui ne paie pas. L’important est de capter l’attention de tous, car une large partie des revenus provient de la publicité qui permet la gratuité du service pour le client. Sous certaines conditions, la possession d’un bien est moins importante que son usage pour le consommateur. Cette nouvelle façon de consommer n’est pas une forme de philosophie ni d’altruisme. Elle relève du pragmatisme pur : la location et l’économie du partage en général sont une arme anticrise qui permet de gérer au mieux son budget grâce à la baisse des prix.
Le fait qu’une large part des innovations soit proposée gratuitement complique sérieusement la donne34. Pendant les Trente Glorieuses, lorsque le consommateur achetait une automobile ou une machine à laver, l’entreprise générait immédiatement un profit. Aujourd’hui, on peut avoir accès à un nombre incalculable de services gratuits sur Internet sans pour autant qu’il y ait création de richesse pour le producteur et retour sur investissement satisfaisant pour l’actionnaire. « Tout se passe comme si un petit nombre de gens très bien payés travaillaient à rendre gratuits des biens consommés par des pauvres35 », conclut l’économiste Edward Glaeser.
Cette révolution technologique qui est porteuse d’espérance pour le futur présage-t-elle un retour vers une croissance plus forte et plus durable ? Il est certainement trop tôt pour tirer des conclusions définitives, mais à ce jour on ne voit rien apparaître de significatif dans les chiffres de croissance, même aux États-Unis, qui sont pourtant au cœur de ce changement. Que se cache-t-il derrière ces fabuleuses réussites ?
Comme on l’a vu plus haut, le ralentissement des gains de productivité explique largement l’affaiblissement actuel de la croissance36. Même si la productivité n’est pas tout, à long terme « elle est presque tout37 », indique Paul Krugman, prix Nobel d’économie (2008). Aux États-Unis, de 1995 à 2000, on a bien assisté à un rebond de la productivité grâce aux effets de la migration des entreprises vers Internet, ce qui a autorisé certains économistes à prédire une accélération de la croissance si l’on faisait preuve d’un peu de patience. Mais, depuis lors, elle s’est de nouveau ralentie. L’informatique a permis de mettre en place une stratégie efficace de « cost-cutting » dans les entreprises, mais il n’y a pas eu de gain de productivité durable. L’informatisation de la société a bien produit un soubresaut important de la productivité, mais de façon éphémère.
Robert Gordon, grand spécialiste du sujet, considère que la productivité pourrait tendre vers une pente proche de zéro (0,2 % l’an) pour les pays riches dans les années à venir, avec un ralentissement un peu moins prononcé pour les États-Unis. Selon lui, les gains tirés des nouvelles technologies de l’information et d’Internet ne seraient que temporaires et d’une nature différente des précédentes innovations. Les gains de productivité se situeraient pour l’essentiel au sein de l’industrie des nouvelles technologiques de l’information et de la communication (NTIC), et non dans les secteurs qui les utilisent. Robert Solow (prix Nobel d’économie 1987) relève avec humour : « Vous pouvez voir l’informatique partout sauf dans les statistiques de la productivité. » En fait, les révolutions technologiques passées étaient associées à un « usage général », affectant la quasi-totalité de l’existence humaine, à l’opposé de la révolution numérique38. Alors que le potentiel de croissance tiré des précédentes révolutions industrielles a mis près d’un siècle pour s’épuiser, le potentiel de la révolution informatique s’est très rapidement asséché. On a assisté rapidement à un retour à la moyenne historique de la croissance.
Comment expliquer que le formidable élan d’innovation que connaît le monde avec la nouvelle économie n’ait plus le même effet sur la croissance que les précédentes innovations ? En fait, la révolution des technologies de l’information n’est pas une révolution énergétique comme ont pu l’être l’invention de la machine à vapeur, le moteur à explosion ou l’électricité. Aujourd’hui, les entreprises ont appris à faire plus avec moins. Un nombre croissant d’activités est assuré par des robots, des machines, des microprocesseurs et par l’intelligence artificielle. Au cours des précédentes révolutions industrielles, le facteur travail a joué un rôle majeur. Ce n’est certainement plus le cas dans le secteur des nouvelles technologies. Les gains de productivité issus des nouvelles technologies se trouvent d’avantage dans l’amélioration de la fonctionnalité et de l’usage des objets. À prix équivalent, le téléphone portable d’aujourd’hui a plus de fonctionnalités que les premiers téléphones. Nous sommes en train de passer du « toujours plus » au « toujours mieux » sans savoir comment l’appréhender39. Nous pouvons aussi nous poser la question de la pertinence des statistiques sur les heures travaillées (pour calculer la productivité), alors que la limite entre travail et non-travail, activité domestique et loisir, est devenue de plus en plus floue, tout comme la distinction entre sphère marchande40 et non marchande41.
L’économie de la connaissance bouleverse les techniques d’organisation du travail qui reposaient sur l’intensification du travail. La réduction des coûts est devenue le nouveau facteur clé, car la taille du gâteau n’augmente plus. En d’autres termes, on assiste à une nouvelle répartition de la richesse créée mais pas à son accroissement. La preuve en est qu’aux États-Unis, berceau des nouvelles technologies, leur poids dans le PIB ne progresse plus. L’Usine nouvelle génération 4.042 est beaucoup moins dépendante des coûts salariaux que ne l’est par exemple la métallurgie.
Cette réduction des coûts peut-elle générer une croissance rapide ? C’est peu probable, car il faut en défalquer les coûts croissants de la hausse du prix des matières premières, de l’énergie, du réchauffement climatique, de la santé et surtout du vieillissement de la population. La diminution des coûts dans la nouvelle économie ne permet pas de produire plus, mais de produire autant avec moins : moins de dépenses de salaires, de transport, de stockage…

Le gagnant emporte toute la mise
La révolution des technologies de l’information modifie de façon radicale la répartition de la valeur ajoutée (la richesse créée) entre les entreprises et les salariés, et entre les entreprises elles-mêmes, mais aussi entre les entreprises et les États : le gagnant emporte toute la mise (« winner takes all ») au détriment d’une kyrielle de petites sociétés, et peut même devenir une menace pour les États. Seul le numéro un et le numéro deux peuvent espérer émerger, les autres ont peu de chance de survivre. Apple illustre parfaitement cette loi du plus fort43. Jamais dans l’histoire une entreprise n’a en effet gagné autant d’argent : 45,7 milliards de dollars de bénéfice net en 2016 (pour un chiffre de 214,2 milliards de dollars) pour une valorisation en Bourse de 747 milliards de dollars ! Ce sont près de 2 milliards de plus que les profits records du pétrolier américain ExxonMobil en 2012, alors que les prix du pétrole étaient au plus haut. Avec seulement 15 % du marché mondial des smartphones, le groupe s’est octroyé en 2015 près de 90 % de la totalité des profits du secteur44 !
La révolution numérique est le fait d’une poignée de génies qui ont concentré d’énormes richesses : Bill Gates (Microsoft), Jeff Bezos (Amazon), Mark Zuckerberg (Facebook), Larry Ellison (Oracle), Michael Bloomberg (Bloomberg), Larry Page et Sergey Brin (Google). Ils ont fourni les outils de productivité qui ont permis de diminuer les coûts, mais aussi de réduire les emplois et les fiches de paie. La création de valeur par ces entrepreneurs dépasse l’entendement mais n’a pas pour autant irrigué l’économie réelle ; au contraire, elle a détruit énormément d’emplois à faible valeur ajoutée. Les rémunérations ont explosé pour les postes d’informaticiens ou d’ingénieurs dans la Silicon Valley chargés de transformer l’économie numérique. Elles sont proportionnelles au nombre d’emplois que ces programmeurs peuvent détruire ou des rémunérations qu’ils peuvent diminuer. L’accélération des inégalités a eu comme conséquence de peser sur le revenu des ménages modestes qui n’ont toujours pas retrouvé le niveau d’avant crise. Le revenu médian réel des Américains est toujours inférieur de 5 % par rapport à son point haut.
Dans l’ancienne économie, la concurrence était beaucoup plus large et autorisait un nombre beaucoup plus grand d’intervenants. Pourquoi n’est-ce plus le cas dans la nouvelle économie ?
L’activité virtuelle des GAFA se joue des frontières physiques et des réglementations45. L’effet réseau emporte tout sur son passage. Leur part de marché peut très vite dépasser les 80 %, comme dans le cas de Google. Les finances de ces grands groupes s’affranchissent des fiscalités locales. Apple a un taux d’imposition sur les sociétés de l’ordre de 3 %, alors que le taux moyen des PME est supérieur à 38 % aux États-Unis ! Les gouvernements, dans cette période de disette fiscale, essaient d’augmenter leurs recettes en imaginant de nouvelles taxes, mais elles sont très difficiles à mettre en place pour ces multinationales.
Prenons comme exemple le secteur de la librairie qui illustre parfaitement le mode de gouvernance de ces nouveaux mastodontes. L’arrivée d’Amazon a entraîné une déflation pour l’ensemble du secteur avec une concentration des parts de marché entre les mains d’un nombre extrêmement réduit d’acteurs. À terme, nous serons confrontés à un oligopole apatride. Aux États-Unis, Amazon a capté 36 % du marché du commerce électronique durant les fêtes de Noël de 2016. La concurrence dans le numérique est de plus en plus vive, les lecteurs de moins en moins nombreux et les marges toujours plus faibles : les petits libraires ont beaucoup de mal à lutter contre ce géant d’une efficacité redoutable qui est en train de remporter toute la mise. Or Amazon, l’incontestable leader mondial de l’e-commerce, n’est même pas rentable sur son cœur de métier, la librairie en ligne. Il a affiché de nouveau une perte en 2015 malgré un chiffre d’affaires en hausse de 20 % ! Connaît-on un autre secteur où le leader mondial ne parvient pas à gagner d’argent sur son activité de base46 ? En 2016, il est tout juste parvenu à revenir dans le vert avec un profit de seulement de 2,1 milliards malgré un chiffre d’affaires toujours en hausse spectaculaire à 136 milliards de dollars (+ 27 %). La politique à court terme d’Amazon est une stratégie du commerce tous azimuts47. La société investit aussi bien dans l’intelligence artificielle, dans le cloud que dans les séries télé. Comme l’ont compris les leaders de la nouvelle économie, il faut immédiatement couper l’herbe sous le pied de ses concurrents pour asseoir définitivement sa part de marché en cassant les prix. Le groupe dépense sans compter pour retenir ses clients. Les frais de livraison qu’il prend en charge ont atteint 7,2 milliards de dollars en 2016 (+ 43 %). Grâce à la manne quasi infinie des marchés financiers, il écrase ses concurrents potentiels : le coût du capital n’a jamais été aussi bas avec des taux d’intérêt très faibles, et l’argent abonde grâce à l’hyperliquidité injectée par les banques centrales. La valeur boursière d’Amazon est quasiment deux fois supérieure à celle de Walmart, le géant de la distribution aux États-Unis. De plus, le cloud d’infrastructure – qui permet aux entreprises de louer des serveurs informatiques au lieu de les acheter – est devenu une véritable vache à lait pour Amazon (avec une marge opérationnelle de 25 % contre à peine 1 % pour les autres activités), qui finance ainsi à perte tous ses développements.
Au bout du compte, on assiste à une substitution d’emplois qualifiés et nombreux (les libraires) par des emplois peu qualifiés et mal payés (les employés dans les entrepôts et dans la chaîne logistique) et en nombre plus réduit. Amazon n’est pas un libraire mais un entrepôt en ligne dont l’organisation obéit aux mêmes rationalités implacables que l’usine des Temps modernes de Charlie Chaplin48. « La condition de l’employé y est même devenue plus humiliante, compte tenu des moyens de surveillance intime que procure l’informatique49. » Le chercheur britannique Simon Head des universités d’Oxford et de New York University s’inquiète de la déqualification des salariés dans ces usines de services et des géants du logiciel50.
L’économiste britannique Guy Standing, auteur du best-seller Le Précariat. Les dangers d’une nouvelle classe, alerte sur les dangers de la montée du précariat, une nouvelle classe sociale en formation51. Contrairement aux prolétaires, les précaires sont privés de sécurité professionnelle, ils sont sans protection contre les renvois arbitraires et ne disposent pas de syndicat pour les représenter. Ils sont tributaires du prix de leur travail qui baisse partout dans les pays occidentaux du fait de la mondialisation. Selon l’auteur, le précariat se divise en trois groupes. Le premier groupe, les moins éduqués, soutient les politiciens populistes néofascistes et voit les migrants, le second groupe, comme des concurrents, ou pire des ennemis52. Le troisième groupe est constitué de diplômés qui ne se sentent plus représentés par aucun parti et rejettent tout ce qui est en place. Ce communautarisme social est un vrai défi pour la société de demain.
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